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COMMUNE DE SMARVES REPUBLIQUE FRANCAISE 
    ---------------------------      ----------------------- 
 
 
 
 
 
L'an deux mil seize, le vingt-neuf février à 20 H 30, les membres du Conseil Municipal, légalement 
convoqués le 22 février dernier, se sont réunis à la Mairie, sous la présidence de Philippe 
BARRAULT, Maire. 
 
 
 
 
PRESENTS : 
 

- M. BARRAULT Philippe, Maire 
- M. GODET Michel, 1er Adjoint 
- Mme PAIN DEGUEULE Claudine, 2ème Adjointe 
- M. COCQUEMAS Alain, 3ème Adjoint 
- M. CHARRIOT Patrick, 4ème Adjoint 
- Mme BOUHIER Isabelle, 5ème Adjointe 

- Mme GIRAUD Séverine, 6ème Adjointe, 
- Mme BASTIERE Virginie, Conseillère Municipale 
- Mme BERNARD Géraldine, Conseillère Municipale 
- Mme BONNET Christine, Conseillère Municipale 
- M. COUTURAS Patrick, Conseiller Municipal 
- M. DELHOMME Bernard, Conseiller Municipal 
- Mme HAYE Nathalie, Conseillère Municipale 

- Mme LABELLE Christelle, Conseillère Municipale 
- M. LAMARCHE Grégory, Conseiller Municipal 
- M. MONTERO Thierry, Conseiller Municipal 
- Mme ROUSSEAU Françoise, Conseillère Municipale 
- M. SAUZEAU Philippe, Conseiller Municipal 
- Mme SIREDEY Pascale, Conseillère Municipale, 
- Mme VALET Nathalie, Conseillère Municipale 
- Mme VIGREUX Chantal, Conseillère Municipale 

 

 

 
EXCUSES : 
 

- M. BILLY Vincent, Conseiller Municipal,  
- Mme HOUBERT Virginie, Conseillère Municipale, pouvoir donné à Grégory LAMARCHE 

 
 
 
 

 
 

 
 
 

SECRETAIRE DE SEANCE: Mme Christine BONNET est élue à cette fonction. 
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En ouvrant la séance, M. le Maire présente les excuses de M. Vincent BILLY et de Mme Virginie 
HOUBERT qui a donné pouvoir à M. Grégory LAMARCHE. 
 

Mme Christine BONNET est élue secrétaire de séance. 

 
 

INSTALLATION DU CONSEILLER MUNICIPAL APPELE A SUCCEDER A M. Bertrand SEBIRE, 
DEMISSIONNAIRE 
 
M. le Maire rappelle que M. Bertrand SEBIRE a décidé de démissionner de ses fonctions de Conseiller 
Municipal le 8 février dernier. 
 

A cet effet, M. le Maire a proposé à la personne se situant, sur la même liste que celle de M. SEBIRE et 
immédiatement après le dernier élu de cette liste et qui en l’occurrence, était M. Rémy GAUTHIER.  Il 
fait lecture du courrier de celui-ci indiquant que pour des raisons personnelles, il ne souhaitait pas 
intégrer le Conseil Municipal. 
 

M. le Maire dit avoir donc proposé le poste à Mme Christine BONNET (personne placée à la suite de 
M. GAUTHIER). Mme BONNET a accepté de rejoindre l’équipe municipale. 
 

M. le Maire lui souhaite la bienvenue au nom de toute l’équipe municipale. 
 
APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA REUNION DU 8 FEVRIER 2016 
 
Mme Pascale SIREDEY fait part de ses observations sur ce compte-rendu : 

 p.5 : 2ème paragraphe, les trois points d’exclamation seraient à supprimer, 
 p.5 : 3ème paragraphe, ligne 3, il faut lire « solaires » et non « salaires », 
 p.8 : 3ème paragraphe, il faut corriger l’orthographe du nom de Mme PAIN-DEGUEULE. 

 

Mme Nathalie VALET signale quelques fautes d’orthographe : 
 p.4 : « elle a menée », il faut lire « elle a mené » 
 p.4 : « cette démarche participative a aboutie », il faut lire « a abouti » 

 

Mme Nathalie HAYE relève d’autres anomalies d’orthographe : 
 p.7 : « Aménagement de la sortie de la Rue des Ecoles à son débouchée », il faut lire « son 

débouché » 
 elle souhaite qu’il soit indiqué « vote à la majorité » dans toutes les décisions qui ont été 

prises car elle détenait le pouvoir de Pascale SIREDEY qui s’abstenait sur toutes les décisions. 
 

M. le Maire prend acte de ces modifications et invite les conseillers municipaux à en faire de même. 
 
Mme Pascale SIREDEY s’interroge quant à la réponse non notée dans le cadre de la décision relative 
à la convention avec ORANGE pour la mise en souterrain des réseaux aériens Route de Poitiers et 
Rue de la Clorine (p.2) et notamment sur la question posée par Vincent BILLY concernant le passage 
éventuel de la fibre optique. 
 

M. le Maire rappelle alors avoir déclaré que pour répondre à cette question très pertinente, ORANGE 
d’une part et notre bureau d’études d’autre part seront sollicités pour une réponse technique. 
 

Après en avoir rectifié les anomalies, ce compte-rendu est approuvé à la majorité (Abstentions de 
Mme Pascale SIREDEY et de Mme Christine BONNET. Cette dernière n’étant pas encore installée au 
sein du Conseil Municipal). 
 
ENCAISSEMENT D’UNE INDEMNITE D’ASSURANCE SUR MOBILIER DE VOIRIE 
 
M. le Maire expose que suite au sinistre (choc de véhicule de Mme PAUL Véronique survenu le 4 août 
2015 Route d’Andillé), la Mutuelle de Poitiers, assureur de la Commune, propose le versement d’une 
indemnisation à hauteur de quatre cent neuf €uros et vingt centimes (409,20 €) pour le 
remplacement des potelets situés sur le trottoir de la Route d’Andillé. 
 
L’Assemblée Municipale, après en avoir délibéré : 

 accepte l’indemnité proposée, pour solde de tout compte, 

 autorise l’encaissement de cette somme sur l’exercice 2016. 
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ENCAISSEMENT D’UNE INDEMNITE D’ASSURANCE AU TITRE DU SINISTRE SUR LE CENTRE 
TECHNIQUE MUNICIPAL 
 
M. le Maire expose que suite à la tentative d’effraction survenue le 4 août 2015 au Centre Technique 
Municipal, la Mutuelle de Poitiers, assureur de la Commune, propose le versement d’une 
indemnisation à hauteur de quatre mille deux cent trente-sept €uros et cinquante-six centimes 
(4 237,56 €) portant réparation de la porte (3 178,17 €) ainsi que de l’éclairage (1 059,39 €) du CTM. 
 
L’Assemblée Municipale, après en avoir délibéré : 

 accepte l’indemnité proposée, pour solde de tout compte, 

 autorise l’encaissement de cette somme sur l’exercice 2016. 
 
Mme VIGREUX Chantal entre en séance à 21 h 
 
MODIFICATION STATUTAIRE POUR LE TRANSFERT DE LA COMPETENCE DES COMMUNES 
EN MATIERE DE PLAN LOCAL D’URBANISME (PLU) AU PROFIT DE LA COMMUNAUTE DE 
COMMUNES DANS LE CADRE DE L’ELABORATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME 
INTERCOMMUNAL (PLUi) 
 
VU le Code Général des Collectivités territoriales et notamment les articles L.1425-1 et l’article L.5211-
17 et suivants, 
VU les arrêtés préfectoraux n°2013-D2/B1-002 en date du 23 janvier 2013 et n°2013-D2/B1-89 portant 
création de la Communauté de Communes des Vallées du Clain issue de la fusion des Communautés 
de Communes Vonne et Clain et de la Région de La Villedieu du Clain et portant approbation des 
statuts de la Communauté de Communes des Vallées du Clain, 
VU la délibération n°2016/007 portant modification des statuts de la Communauté de Communes des 
Vallées du Clain, 
VU l’avis favorable du bureau en date du 4 janvier 2016, 
CONSIDERANT que le Plan Local d’Urbanisme (PLU) est un outil essentiel d’aménagement de 
l’espace et les problématiques s’y rattachant doivent être, dans un souci de cohérence, réglées à une 
échelle territoriale où elles font sens, c’est-à-dire à l’échelle intercommunale, 
CONSIDERANT que la réalité du fonctionnement et de l’organisation des territoires fait de 
l’intercommunalité, l’échelle pertinente pour coordonner les politiques d’urbanisme, d’habitat et de 
déplacements. Les enjeux actuels exigent d’être pris en compte sur un territoire large, cohérent et 
équilibré pour traiter des questions d’étalement urbain, de préservation de la biodiversité, d’économie 
des ressources ou de pénuries de logements. L’intercommunalité, par la mutualisation des moyens et 
des compétences qu’elle permet, exprime et incarne la solidarité entre les territoires. 
 
Le Conseil Municipal décide de modifier les statuts comme suit, à compter du 1er juillet 2016 : 

I – Groupe de compétences obligatoires : 
1° Aménagement de l’espace : 
(…) E) Elaboration, révision et suivi d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU), de document 
d’urbanisme en tenant lieu et de carte communale. 
 

Il est proposé aux membres du Conseil Municipal, après en avoir délibéré, de bien vouloir : 

 adopter les nouveaux statuts de la Communauté de Communes des Vallées du Clain, 

 demander à Madame la Préfète de la Vienne, au terme de cette consultation, de bien vouloir 

arrêter les nouveaux statuts de la Communauté de Communes des Vallées du Clain 

 

Ph. SAUZEAU souligne qu’il faudra être vigilant concernant tout projet de modification du PLU, et éviter 

de faire des études qui entraînent des coûts importants. 

 

M. GODET demande si la Communauté de Communes devra refaire tous les PLU de toutes les 

Communes. Le Maire répond par l’affirmative et dit qu’elle dispose de quatre ans pour les mettre à 

jour (compétence obligatoire à compter du 1er mars 2017). Sur les 16 Communes du canton, seule 

une Commune n’a pas de document d’urbanisme. 
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Mme SIREDEY demande si cette Commune qui n’a pas de PLU, pourra après le PLUi délivrer des 

documents d’urbanisme. Le Maire répond par l’affirmative, mais précise que ce ne sera pas avant               

4 ans. 

 

Mme BASTIERE demande si, après la mise en place de ce PLUi, qui du Maire ou du Président de la 

Communauté de Communes sera compétent pour délivrer les documents d’urbanisme. Le Maire 

répond que pour les quatre années à venir, c’est encore le Maire mais qu’ensuite, selon l’évolution 

des textes, ce sera peut-être le Président de la Communauté de Communes. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité  : 
 

 d’adopter les nouveaux statuts de la Communauté de Communes des Vallées du Clain 

intégrant la compétence PLUi, 

 

 de demander à Madame la Préfète de la Vienne, au terme de la consultation réglementaire, 

de bien vouloir arrêter les nouveaux statuts de la Communauté de Communes des Vallées du 

Clain 

 
CONSTRUCTION DE LA MEDIATHEQUE 
 
 Signature des marchés et lancement des travaux 
 
M. le Maire fait le point sur ce dossier et notamment sur le plan de financement : 
 

 notification de la subvention d’Etat au titre de la Dotation Globale de Décentralisation et son 

encaissement effectif à hauteur de 257 448 €, 

 négociation en cours de la subvention du Conseil Départemental : 108 000 €, 

 Fonds Européen (FEADER) géré par la Région par délégation (en attente de notification) : 

200 000 €, 

 autofinancement de la Commune sur exercice 2015 : 130 000 €. 

 
Il rappelle que la procédure de dévolution des travaux a été conduite à son terme jusqu’à la 
préparation des marchés mais dont leur signature a été, à la demande du Maire, jusqu’alors différée. 
 
Il remémore à l’assemblée, les entreprises retenues comme attributaires et pour lesquelles il propose 
la signature des marchés : 
 

LOTS Intitulé lot Entreprise retenue Montant HT TTC 

Lot  1 Terrassement-VRD SARL SEIGNEURIN 70 395,71 € 84 474,85 € 

Lot 2 Gros-œuvre  JCP Perrin et Fils  59 530,90 € 71 437,08 € 

Lot 3 Charpente-Ossature 

Bois 

Entreprise MERLOT  42 433,69 € 50 920,42 € 

Lot 4 Etanchéité SOPREMA  43 382,77 € 52 059,32 € 

Lot 5 Bardages SOPREMA  59 679,09 € 71 614,91 € 

Lot 6 Menuiseries 

Extérieures 

SOUILLE  59 762,00 € 71 714,40 € 

Lot 7 Cloisons sèches-

Menuiseries intérieures 

SARL VIVIER 38 183,72 € 45 820,46 € 

Lot 8 Carrelage-Faïence BATISOL 8 300 € 9 960 € 

Lot 9 Peinture FP DECOR  3 929,94 € 4 715,89 € 

Lot 10 Electricité SARL GUYONNAUD  42 750,63 € 51 300,76 € 

Lot 11 Chauffage gaz-

Ventilation double flux-

Plomberie-

Equipements sanitaires 

 

ASP THERMIQUE  

 

59 302,50 € 

 

71 163,00 € 

TOTAL 487 650,95 € 585 181,09 € 
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Après ce point technique, administratif et financier, le Conseil Municipal en en ayant délibéré : 

 décide de lancer les travaux de construction de la Médiathèque, 

 autorise M. le Maire ou en cas d’empêchement son représentant pris dans l’ordre du tableau 

municipal, à signer les marchés des entreprises attributaires des 11 lots. 

 

AMENAGEMENT DU CHEMINEMENT PIETONNIER RUE DE LA CLORINE-ROUTE DE POITIERS 

 
 Avenant 1 au marché du lot 1 dont est titulaire l’entreprise ALLEZ ET COMPAGNIE 
 
M. COCQUEMAS fait part des exigences du Conseil Départemental suite à la demande de travaux 
d’aménagement d’un cheminement piétonnier le long de la Rue de la Clorine et de la Route de 
Poitiers. 
 
Il précise que le Conseil Départemental de la Vienne demande de ne pas installer de lisse en bois et 
de ne pas planter de haies le long de la RD 88, 

 
M. COCQUEMAS dit qu’il sera mis en œuvre un enrobé plutôt qu’un stabilisé calcaire renforcé. Cette 
option coûte moins chère et est estimée à 6 000 €. 
 
L’enveloppe financière initiale n’est pas dépassée, le cabinet GUICHARD-DE GROMARD ayant négocié 
une moins-value de 15 000 €. 
 
Montant du marché initial :   63 840,51 € 
Montant de l’option 1 :   20 118,40 € 
Montant de l’option 2 :     2 908,50 € 
Montant de l’avenant n°1 :              - 10 076,25 € 
 
Montant du nouveau marché HT : 76 791,16 € 
TVA 20 %    15 358,23 € 
Montant du nouveau marché TTC : 92 149,39 € 
 
M. COCQUEMAS propose l’acceptation de cet avenant en moins-value et d’autoriser M. le Maire à 
signer ledit avenant. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 
 

 d’accepter les termes de cet avenant en moins-value ramenant ainsi le montant du marché 
passé avec l’entreprise ALLEZ ET COMPAGNIE de 63 840,51 € HT à 57 189,51 € HT, 
 

 d’autoriser M. le Maire ou son représentant en cas d’empêchement, à signer le présent 
avenant n°1. 

 
Avenant n°1 au marché du lot 2 dont est titulaire l’entreprise SVJ PAYSAGE 
 
Montant du marché initial :        22 139,50 € 
Montant de l’avenant n°1 :     - 11 665,50 € 
 
Montant du nouveau marché HT :   10 474,00 € 
TVA 20 %           2 094,80 € 
Montant du nouveau marché TTC : 12 568,80 € 
 
M. COCQUEMAS propose l’acceptation de cet avenant en moins-value et d’autoriser M. le Maire à 
signer ledit avenant. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

 

 d’accepter les termes de cet avenant en moins-value ramenant ainsi le montant du marché 
passé avec l’entreprise SVJ PAYSAGE de 22 139,50 € HT à 10 474,00 € HT, 

 

 d’autoriser M. le Maire ou son représentant en cas d’empêchement, à signer le présent 
avenant n°1. 
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M. MONTERO demande s’il est prévu d’installer un ralentisseur Chemin des vignes. Le Maire répond 
négativement, mais il dit que le nécessaire sera fait pour renforcer la signalisation afin de faire ralentir 
les véhicules. 

 
 
CONSTRUCTION D’UN CLUB-HOUSE A L’ENSEMBLE SPORTIF MARCEL BERNARD 

 

M. le Maire rappelle la délibération prise par l’Assemblée Municipale lors de sa séance du                       

8 septembre 2015 et ayant pour objet la construction d’un club-house dans l’enceinte de l’ensemble 

sportif Marcel BERNARD. 

 

Il fait la genèse de ce projet et en rappelle le plan de financement alors arrêté et les subventions 

sollicitées : 

 

 Subvention de la Fédération Française de Football    40 000 € 

 Subvention du Conseil Départemental      32 000 € 

 Autofinancement / Emprunt     138 000 € 

 Avance sur FCTVA        42 000 € 

 

Il fait état de la récente mise en place du Fonds de Soutien à l’Investissement Local, fonds destiné à 

soutenir les investissements 2016, entre autres, des Communes. 

 

S’appuyant sur les critères d’éligibilité à ce fonds et considérant qu’à priori, le projet de construction 

d’un club-house à l’ensemble sportif Marcel BERNARD répond à ces critères, il propose d’amender le 

plan de financement de ce projet comme suit : 

 

 Subvention de la Fédération Française de Football    40 000 € 

 Subvention du Conseil Départemental (volet 3)     29 000 € 

 Fonds d’Investissement Local       95 000 € 

 Autofinancement / Emprunt       53 000 € 

Dépenses HT   217 000 € 

 

Avance sur FCTVA        43 400 € 

 

      Dépenses TTC   260 400 € 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des présents et pouvoirs détenus : 
 

 conforte l’approbation de l’avant-projet définitif, 

 reprend acte de l’estimation financière du coût de cette opération, à savoir 217 000 € HT soit 

260 400 € TTC, 

 décide d’en amender comme suit le plan de financement sur la dépense HT 

- Subvention de la Fédération Française de Football    40 000 € 

- Subvention du Conseil Départemental (volet 3)    29 000 € 

- Fonds d’Investissement Local      95 000 € 

- Autofinancement / Emprunt       53 000 € 
 

 autorise M. le Maire à : 

 conforter les demandes de subvention déposées auprès de la FFF, et du Conseil 

Départemental, 

 solliciter auprès de Mme la Préfète de Région, un soutien financier de 95 000 € au 

titre du FSIL pour la construction du club-house projeté par la Commune de SMARVES 

et de la rénovation thermique des locaux existants sur laquelle vient s’appuyer ce 

projet de construction, 

 signer tous documents nécessaires d’une part à l’obtention des subventions et 

d’autre part à la conduite de toutes démarches permettant de conclure cette 

opération. 
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PRESENTATION ET APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF ET DU COMPTE DE 
GESTION DU RECEVEUR MUNICIPAL POUR L’EXERCICE 2015 
 
APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2015 

Le Conseil Municipal, sous la présidence de M. Michel GODET, M. Philippe BARRAULT s’étant retiré de 
la salle des délibérations, approuve le compte administratif de l’exercice 2015 et arrête comme suite 
les comptes 2015 : 

 

INVESTISSEMENT : 
Dépenses  prévues :  3 037 440,11 €  
  réalisées :  1 426 156,81 € 
  Reste à réaliser : 1 605 446,34 € 
 
Recettes : prévues :  3 037 440,11 € 

   réalisées :  1 535 473,77 € 
  Reste à réaliser : 1 085 380,00 € 
 
FONCTIONNEMENT : 
Dépenses prévues :  2 386 321,29 € 
  réalisées :  1 787 341,81 € 

Reste à réaliser :               0,00 € 
 
Recettes prévues :  2 386 321,29 € 
  Réalisées :  2 653 307,17 € 
  Reste à réaliser :               0,00 € 
 
Résultat de clôture de l’exercice : 
Investissement :      109 316,96 € 
Fonctionnement :      865 965,36 € 
Résultat global :      975 282,32 € 
 
 

EXAMEN ET VOTE DU COMPTE DE GESTION 2015 

Le Maire expose aux membres du Conseil Municipal que le Compte de Gestion est établi par le 
Trésorier Municipal à la clôture de l’exercice et qu’il reflète à l’identique la comptabilité de 
l’Ordonnateur. 
Le Compte de Gestion est ensuite soumis au Conseil Municipal en même temps que le Compte 
Administratif. 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte le Compte de Gestion 2015 de la Commune de 
Smarves, après avoir examiné les opérations qui y sont retracées et les résultats de l’exercice. 
 
AFFECTATION DES RESULTATS 2015 
 

Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de Philippe BARRAULT, Maire, après avoir approuvé le 
Compte Administratif et le Compte de Gestion de l’exercice 2015, 
Considérant qu’il y a lieu de prévoir l’équilibre budgétaire, 
Statuant sur l’affectation du résultat d’exploitation de l’exercice 2015, 
Constatant que le Compte Administratif fait apparaître : 

- un excédent de fonctionnement de :     604 537,81 € 
- un excédent reporté de :      261 427,55 € 
Soit un excédent de fonctionnement cumulé de :   865 965,36 € 
 
- un excédent d’investissement de :     109 316,96 € 
- un déficit des restes à réaliser de :     520 066,34 € 
Soit un besoin de financement de :     410 749,38 € 
 
Décide d’affecter le résultat d’exploitation de l’exercice 2015 comme suit : 
Résultat d’exploitation au 31/12/2015 : Excédent    865 965,36 € 
Affectation complémentaire en réserve (1068)    410 749,38 € 
Résultat reporté en fonctionnement (002)    455 215,98 € 
Résultat d’investissement reporté (001) : Déficit   109 316,96 € 
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TRAVAUX D’EXTENSION DE L’ECOLE MATERNELLE 

M. le Maire rappelle que lors de sa séance du 8 février dernier, l’assemblée municipale a acté le 

programme d’extension de l’école maternelle et en a arrêté le plan de financement. 

Il signale que le dossier qui s’en suit et qui sans délai, a été adressé en Préfecture pour instruction 

tant au titre de la DETR que du Fonds de Soutien à l’Investissement Local vient de faire l’objet d’un 

certain nombre de demandes de précisions notamment sur le plan de financement arrêté le 8 février 

dernier. 

Il présente le nouveau plan de financement amendé qui voit disparaître la subvention sollicitée auprès 

du Département. Il en découle la nécessité d’amender celui-ci. 

Il poursuit en en déclinant les éléments : 

 

Dépenses subventionables         600 000 €   HT  720 000  TTC 

Subvention DETR  2016 
(33 % sur 600 000 € HT = plafonnée à 150 000 €) 

 

150 000 € 150 000 € 

Subvention  2016                              

« Soutien à l’investissement public local » 

200 000 € 200 000 € 

FRIL  2016 80 000 € 80 000 € 

Réserve parlementaire 2016 7 000 € 7 000 € 

 

Emprunt et 

Autofinancement 

(2016 / 2017) 

 

163 000 € 

       

173 000 € 

   

 

F.C.T.V.A. (N+2)  110 000 € 

TOTAL 600 000   HT    720 000 € TTC 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 

o décide d’amender comme ci-dessus, le plan de financement de cette opération sachant que 

le volet technique demeure sans changement, 

o confirme ses autres décisions énoncées dans sa délibération du 8 février 2016. 

 
INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 
 

 Claudine PAIN-DEGUEULE et Isabelle BOUHIER font part du bilan du recensement de la 
population qui s’est déroulé du 21 janvier au 20 février dernier. 

 Sur 1 208 adresses : 1 181 logements (2,3 habitants par logement) 

 1 084 logements en résidence principale / 75 logements vacants / 19 résidences 
secondaires 

 2 578 habitants ont été recensés / 2 750 habitants 

 Il manque les chiffres de la population comptée à part (étudiants, résidants de 
l’EHPAD, du Centre de Vie PEP…) 

 Les 2/3 des réponses ont été effectuées par internet 

 Les résultats officiels seront publiés par l’INSEE en décembre 2016. 
 

Le Maire tient à remercier Mmes Claudine PAIN-DEGUEULE et Isabelle BOUHIER pour leur 
disponibilité et le travail fourni durant ces 4 semaines. Il signale qu’elles ont eu également les 
félicitations de la coordinatrice de l’INSEE pour leur travail. 
 

 Le Maire annonce que le Mercredi 2 mars à partir de 17 h, sera posée « la première pierre » 
du programme de construction par HABITAT 86, des 4 logements dédiés aux Aînés. 
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 Mme Christelle LABELLE rappelle « la journée de la femme smarvoise » organisée le 

Dimanche 20 mars prochain à l’Espace François Rabelais (34 inscriptions reçues à ce jour). 
 

 Mme Nathalie VALET rappelle que le prochain bulletin municipal devrait être prêt début avril 
prochain et que pour cela, les articles doivent lui être transmis le plus tôt possible. Elle 
demande aux élus de lui transmettre des idées d’articles pour ce prochain numéro. 
 

 M. GODET fait part des résultats au 31 décembre 2015, du parc d’éclairage public de la 
Commune : 

 
Il souligne que la SOREGIES a constaté des efforts importants réalisés par les Communes 
depuis 5 ans pour tendre vers un parc d’éclairage sûr et performant. 
 
La Commune de Smarves, de par ses différentes actions menées (rationalisation du temps de 
fonctionnement de l’éclairage, remplacement des points lumineux équipés de lampes à 
vapeur de mercure par des points moins énergivores et plus performants…), détient une 
étiquette B (comme 46 % des Communes membres : soit 124 Communes). 
 
Il rappelle que la Commune a signé une nouvelle convention VISION PLUS le 23 septembre 
2015. Celle-ci intègre désormais la maîtrise d’ouvrage déléguée, la maintenance préventive et 
curative du parc (notamment le remplacement des lampes sur 5 ans) et les prestations 
d’exploitation de l’éclairage public. 
 
Il fait part également des données relatives au traitement des URGENCES 1 (total à prévoir en 
dépense : 46 765.41 €), l’offre des illuminations de Noël (870 € la location de motifs lumineux), 
les travaux d’entretien effectués en 2015 (4 911,67 €), les travaux sur les réseaux électriques 
(139 077,29 € HT à l’Epinette et à Port Seguin), ainsi que les travaux sur les réseaux gaz Rue 
de la Cadoue et Place de l’Abbé Bonnin (17 334,70 € HT). 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23 h 15. 

 
 

********************** 
 

             Philippe BARRAULT                       Michel GODET                         Claudine PAIN-DEGUEULE                    

                                                

 

 

 

              Patrick CHARRIOT                        Isabelle BOUHIER                          Séverine GIRAUD 

           

 

 

 

 

              Géraldine BERNARD  Vincent BILLY                                  Patrick COUTURAS 

                                                           Excusé 

 

 

 

 

 Bernard DELHOMME  Christelle LABELLE Grégory LAMARCHE 

                                   

                            



10 

 

 

 Françoise ROUSSEAU Virginie BASTIERE Philippe SAUZEAU 

                     

 

 

 

 

 Nathalie VALET Chantal VIGREUX Nathalie HAYE 

                  

            

 

 

 

 Thierry MONTERO Pascale SIREDEY 

         

        

 

 

 

 

 Alain COQUEMAS  Virginie HOUBERT Bertrand SEBIRE 

              

       Excusée                   

 

 

 

 


